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L’éloignement d’une commune est donc d’autant plus élevé qu’elle manque 
d’équipements dont la présence est relativement fréquente sur l’ensemble de la 
France. Par contre, lorsqu’un équipement (ou service de substitution) est présent sur 
la commune, la distance d’accès est considérée comme nulle. 
 

Eloignement moyen des équipements 
 4,4 km 

 
Eloignement moyen des produits et services 

 
4,3 km 

 
Niveau d’équipements de Ternas 

 
1 

 
 
III.5 TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS 
 
 III.5.1 Les moyens de transports 
 
La bretelle d’autoroute ou la route à quatre voies la plus proche du village se trouve 
à 5 kilomètres, soit à environ cinq minutes. Il s’agit de la RD 939 faisant la liaison 
entre Arras et Saint-Pol. 
Il n’existe pas de transports en commun desservant la commune. 
La gare la plus proche se situe sur Saint-Pol. 
 
 III.5.2 Les déplacements à titre privé 
 
La commune la plus fréquentée par les habitants de Ternas est Saint-Pol-sur-Ternoise 
située à 12 km, soit un trajet de 10 minutes environ pour atteindre le centre. Arras est 
la commune de plus de 10 000 habitants la plus fréquentée, elle se situe à 35 
kilomètres du village (30mn). 
 
Cette analyse ne prend en compte que les déplacements effectués par les habitants pour 
profiter des services, équipements ou loisirs qu’ils ne trouvent pas sur leur commune. Les 
déplacements à titre professionnel ne sont donc pas pris en compte comme motif de 
fréquentation (INSEE). 
 
 III.5.3 Les déplacements à titre professionnel 
 
Les habitants de Ternas font partie de la zone d’emploi de l’Artois-Ternois. 70,2% des 
actifs ayant un emploi se déplacent en voiture. 
Au niveau des migrations alternantes, c’est-à-dire des déplacements domicile-travail, 
la zone d’emploi attire 44% des personnes travaillant à l’extérieur de la commune. En 
1999, 14 emplois étaient proposés sur le village dont 13 revenaient à ses habitants. 
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III.6 ENJEUX DE DEVELOPPEMENT 
 
Située entre Saint-Pol-sur-Ternoise et Arras, Ternas est une commune dont les 
attraits caractéristiques reposent sur son aspect rural et résidentiel proche de la ville : 
la population active vient y chercher un cadre de vie paisible et agréable pour 
résider. 
 
Le développement qu’a connu jusqu’ici Ternas est typique d’un village qui connaît 
une attractivité relative à l’attrait de la campagne. L’un des principaux atouts 
démographiques est l’équilibre dans les tranches d’âges avec un vieillissement peu 
marqué compte tenu du contexte rural. Les nouvelles constructions sont de type 
pavillonnaire, significatives d’une accession à la propriété de personnes appartenant 
à la tranche d’âge des 40 et 60 ans. Ternas présente une certaine mixité sociale, ce que 
révèle l’augmentation de la part du logement locatif, ce type de logement attirant 
principalement les jeunes couples doit être maintenu. Mais cette évolution est à tout 
moment réversible, les logements proposés à la location appartenant à des 
particuliers et pouvant à tout moment être réinvestis par leur propriétaires. 
Le rythme de la construction est de 0.7 construction par an. L’urbanisation s’est faite 
principalement en linéaire sur la base des routes départementales structurantes du 
village. 
 
 
Au niveau économique, l’activité agricole est fortement représentée. A noter, la 
présence d’activités industrielles classées. 
 
La commune présente la particularité d’être fortement liée à Saint-Pol-sur-Ternoise 
concernant les équipements et les commerces. 
 
 
Les enjeux de développement sur les dix prochaines années consistent donc 
principalement en la sauvegarde et la pérennisation de l’identité rurale de la 
commune. 
 
Les perspectives d’évolution doivent donc viser : 

- une urbanisation projetée adaptée à la structure communale, 
- un renforcement du caractère bâti des parties urbanisées du village, et 

notamment autour de la centralité communale, c’est-à-dire à proximité des 
équipements publics générant les déplacements des habitants, 

- le maintien de logements locatifs pour l’accueil de jeunes et jeunes couples, 
- prise en compte des axes de communication traversant le territoire communal 

et les nuisances qu’ils peuvent apporter, 
- la préservation des sièges d’exploitation et des terres agricoles stratégiques 

pour l’exploitation, 
- la protection des éléments naturels de qualité, tels que les pâtures bocagères. 
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DDeuxième partie  ::  
  
  

CCHHOOIIXX  RREETTEENNUUSS,,  NOTAMMENT AU 
REGARD DES OBJECTIFS ET DES 

PRINCIPES DEFINIS AUX ARTICLES 
L.110 ET L.121-1 DU CODE DE 

L’URBANISME  
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Rappel des objectifs fondamentaux fixés par les articles L.110 et L.121-1 du Code de 
l’Urbanisme 
 
Article L.110 du code de l’urbanisme : "Le territoire français est le patrimoine 
commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant 
dans le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans 
discrimination aux populations résidentes et futures des conditions d'habitat, 
d'emploi, de services et de transports répondant à la diversité de ses besoins et de ses 
ressources, de gérer le sol de façon économe, d'assurer la protection des milieux 
naturels et des paysages ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de 
promouvoir l'équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et 
rurales et de rationaliser la demande de déplacements, les collectivités publiques 
harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs 
décisions d'utilisation de l'espace". 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Principe d’équilibre 
Principe de diversité 
des fonctions urbaines 
et de mixité sociale 

Principe de respect 
de l’environnement 

Cartes Communales 

Article L.121‐1 du Code de l’Urbanisme

 Utilisation  économe  de 
l’espace 

 Sauvegarde  du 
patrimoine naturel et bâti 

 Maîtrise  de  l’expansion 
urbaine 

 Maîtrise  de  la  circulation 
automobile 

 Prise  en  compte  des 
risques 

 Equilibre  entre 
développement  urbain 
et rural 

 Préservation  des 
espaces  agricoles  et 
forestiers 

 Protection  des  espaces 
naturels  et  des 
paysages. 

 Equilibre  entre  emploi  et 
habitat 
 Non constitution de zones 
mono‐fonctionnelles 
 Diversification  de  l’offre 
de  logements  (sociaux  ou 
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Nomenclature des secteurs de la carte communale 
En cohérence avec l’analyse de l’état initial de l’environnement, les analyses 
fonctionnelles et statistiques et l’article L.124-2 du code de l’urbanisme, l’élaboration 
de la carte communale définit deux types de secteurs distincts qui découpent le 
territoire de la commune : 
 
ZONES URBAINES CONSTRUCTIBLES : LA ZONE C 
 
Ce sont des secteurs où les constructions sont autorisées. Ces zones sont déjà 
équipées (en voirie et réseaux). Elles englobent la partie bâtie existante du village, 
c’est-à-dire la partie actuellement urbanisée et les extensions. 
Il s’agit du tissu urbain actuel de la commune dans lequel les capacités 
d’équipements publics existants ou en cours de réalisation permettent d’admettre des 
constructions et des services qui en sont le complément naturel. 
Les choix des secteurs d’urbanisation ont été opérés de sorte : 
- que le projet n’encourage pas les étalements linéaires disproportionnés et ses 
conséquences néfastes en terme d’aménagement (condamnation des possibilités 
d’ouverture sur les arrières, étirements des réseaux publics, incidences paysagères 
négatives, difficile intégration des nouveaux arrivants…) ; 
- que la carte communale corresponde aux objectifs d’évolution cohérents que 
réclame un développement durable et respectueux de l’identité villageoise ; 
- que la profondeur de la zone constructible, d’environ 60 mètres par rapport à la 
voie de desserte, soit uniforme. 
 
ZONES NATURELLES NON CONSTRUCTIBLES : LA ZONE NC 
 
Ce sont des secteurs où les constructions ne sont pas admises, à l’exception de 
l’adaptation, la réfection ou l’extension des constructions existantes ou des 
constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs, à l’exploitation 
agricole ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles. 
Il s’agit des zones insuffisamment ou non équipées, destinées à faire l’objet d’une 
protection pour les espaces naturels et agricoles. Ces zones peuvent également 
accueillir des équipements d’intérêt collectif. Ce zonage concerne à Ternas aux 
espaces agricoles cultivés, aux pâtures et aux espaces naturels (boisements, …). 
Deux précisions sont à apporter :  
- Le découpage de la zone n’est pas lié aux limites de parcelles. Une parcelle peut être 

en partie en zone C et en partie en zone NC (notamment le fond de parcelle). Dans 
ce cas, il n’est pas possible de construire des annexes ou abris de jardin sur la partie 
en zone NC. 
- La profondeur de la zone C est d’environ 60 mètres afin de correspondre aux 

procédures de « participation pour voirie et réseau ». Cela permet également toute 
nouvelle implantation d’annexes. Cette profondeur peut être réduite pour limiter la 
zone C au fond de propriété. Elle peut être augmentée pour englober des 
constructions existantes situées à plus de 60 mètres. 

 
SECTEURS ZA : ZONES D’ACTIVITES : 
Elle est réservée à l’implantation d’activités économiques. 
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I. DEFINITION DU PROJET COMMUNAL : ANALYSE DES 
BESOINS ET DES ENJEUX 
 

I.1 LE MAINTIEN DES EQUILIBRES DEMOGRAPHIQUES. 
 
Nous constatons une augmentation assez importante du nombre d’habitants entre 
1999 et 2007 qui donne suite à une période de stagnation. Néanmoins nous 
retrouvons le niveau démographique de 1982. L’enjeu reste de maintenir l’équilibre 
retrouvé dans les tranches d’âges, le solde naturel positif et un développement 
modéré. 
 

I.2 CONTROLER  LA CONSTRUCTION DE NOUVEAUX LOGEMENTS 
DANS UN OBJECTIF DE MIXITE. 

 
Le solde migratoire est devenu positif ainsi que le solde naturel. Ceci n’empêche pas 
la population de vieillir légèrement. Le besoin de créer des logements se fait ressentir 
mais doit être contrôlé pour éviter une trop forte croissance. 
 
La quantité de logement à créer n’est pas la seule réflexion. L’augmentation du 
nombre d’habitants n’a pas empêché la légère baisse des effectifs scolaires, qui est la 
première préoccupation communale. Aujourd’hui, la présence de logements en 
locatif sur le territoire favorise la mixité dans les occupations et permet de limiter le 
vieillissement. Il n’est pas proposé d’offre en logement conventionné. L’un des 
enjeux en matière d’habitat, est de promouvoir un type de logement intermédiaire 
entre le locatif et le lot libre de constructeur. L’outil carte communal ne peut 
cependant pas répondre à cette attente. 
 
Economiquement, il convient de préserver la vocation agricole. La plaine agricole 
façonne le paysage et offre des paysages intéressants, propres au Ternois. Le 
développement éventuel du village doit donc se faire en cohérence avec le monde 
agricole. 
 

I.3 AFFIRMER L’UNITE URBAINE 
 
Le village se présente comme un bourg regroupé. L’urbanisation linéaire n’est pas 
ressentie. Les principales voies convergent vers le centre mais son identification est 
difficile compte tenu de l’absence d’aménagement central. 
 
La croissance urbaine ne doit pas passer par l’étalement urbain et ses effets néfastes 
pour un territoire. 
 
 

I.4 PRISE EN COMPTE DE LA DESSERTE EN RESEAUX 
 
L’étude des réseaux d’eau potable montre que l’adduction en eau potable n’est pas 
problématique sur le territoire communal. Toutes les constructions inscrites en zone 
constructible sont correctement desservies. L’accueil de nouveaux habitants est donc 
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envisageable. La capacité du captage est suffisante ; c’est la qualité de l’eau qui est 
problématique. Le syndicat est en voie de trouver une solution alternative. 
En revanche, un terrain situé en partie actuellement urbanisée dispose d’une voirie 
suffisante et des réseaux. Cependant, il est prudent de s’assurer de la suffisance des 
réseaux. C’est pourquoi cette portion de voirie existante est en zone C mais ne sera 
constructible que si les équipements publics s’avèrent suffisant. Cette prescription 
permet de maîtriser le développement urbain et les dépenses générées. 
Pour ce secteur hachuré, les travaux sont prévus à la date maximale de 2025 environ. 
 
La défense incendie n’est pas problématique sur la commune. En effet, le 
regroupement de l’urbanisation facilite la bonne couverture qui sera renforcée suite à 
une étude en cours. Une citerne est placée devant la mairie. Les entreprises dispose 
d’une défense incendie propre (bassin). 
 
La commune dispose d’un zonage d’assainissement qui reprend en assainissement 
non collectif toutes les constructions. 
 

I.5 PRISE EN COMPTE DE L’ACTIVITE AGRICOLE ET JUSTIFICATIONS 
DES ZONES CONSTRUCTIBLES COMPTE TENU DE L’ARTICLE L111-3 DU 
CODE RURAL : 

 
Ternas est fortement concernée par l’activité agricole. Le groupe de travail a fait une 
analyse exhaustive des bâtiments agricoles et à rencontrer les représentants du 
monde agricole pour affiner les recherches. Les installations classées connues par 
l’administration sont les suivantes : 
 

- EARL GAY, 6 Rue de Maizieres [Vaches Laitières] (Déclaration) [DSV] 
- EARL THERET, 4 Rue de Ligny Saint Flochel [Vaches Laitières] (Déclaration) 

[DSV] 
- SARL DU CHÂTEAU D'EAU, 43 Rue de Buneville [Vaches Laitières] 

(Déclaration) [DSV]. Ce siège d’exploitation est en cession d’activité. Le 
classement pourrait être remis en cause. 

 
Il est à signaler que le siège d’exploitation rue de Loufflard est classé pour élevage 
porcin. 
 
Les installations classées sont protégées par un principe de réciprocité qui dispose 
qu’une distance de 100 mètres est imposée entre toutes nouvelles constructions à 
usage d’habitation et un bâtiment agricole classé et inversement. Les rayons sont 
définis sur les extraits de carte ci après. Il faut signaler le degré d’incertitude des 
rayons. Le code rural permet de déroger à cette distance de deux manières : 
 
- dans les parties déjà urbanisées, une délibération du conseil municipal peut 

modifier la distance de 100 mètres après avis de la chambre d’agriculture et 
enquête publique. Cette procédure a eu lieu parallèlement à celle de la carte 
communale pour trois exploitations. 
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- Une distance d'éloignement inférieure peut être autorisée par l'autorité qui 
délivre le permis de construire, après avis de la chambre d'agriculture, pour tenir 
compte des spécificités locales. 

 
 
Il existe donc deux manières de traiter la protection des sièges d’exploitation classés 
dans la carte communale : 
 
- 1° mettre un classement en zone NC (non constructible) : cette solution est la plus 

protectrice de l’agriculture. Elle a l’inconvénient de ne pas tenir compte des 
évolutions possibles du corps de ferme. Autrement dit, en cas de déclassement 
du site ou de création de nouveaux bâtiments, il faut modifier la carte 
communale pour faire évoluer la limite de la zone C. Les élus ne sont pas 
favorables à la multiplication des procédures de modification de la carte 
communale. De plus, cette méthode réclame une connaissance précise des 
retraits pour déclasser des terrains. Enfin, un autre inconvénient majeur est 
l’impossibilité pour les propriétaires des maisons existantes de pouvoir 
construire une annexe (abris de jardin, garage) en zone NC. 

- 2°Mettre en zone C (constructible) : cette solution ne favorise pas la protection 
agricole et ne donne pas une bonne lecture de la carte. Des terrains sont en zone 
C sans pour autant être constructibles du fait de leur inscription dans le rayon de 
100 mètres. Il est néanmoins possible d’indiquer clairement en légende que le 
terrain est par principe inconstructible du fait de son inscription dans le 
périmètre de protection d’un siège d’exploitation classé. La carte peut faire 
apparaitre également le périmètre de vigilance. Il appartient à l’autorité qui 
délivre les autorisations, de juger de la justesse du retrait de 100 mètres au 
moment de l’instruction. Le terrain peut être rendu constructible après avis 
favorable de la chambre d’agriculture au moment de la délivrance d’un permis. 

 
Le principe reste la protection de l’activité agricole. Les dérogations doivent rester les 
exceptions. La justification est la protection de l’activité mais aussi du futur 
voisinage. Plus précisément : 
- - Les exploitations sont insérées dans le tissu urbain. Des tiers se trouvent plus 

proches que les premiers terrains nus. 
- Les terrains nus restant constructibles sont peu nombreux.  
- L'extension potentielle des fermes peut se réaliser sans difficulté sur l'arrière. 

Les bâtiments d’élevage se trouvent à l’arrière de la façade de l’exploitation. 
- Faciliter le développement du corps de ferme inséré dans le bâti. 
- l'activité porcine, objet du classement a cessé depuis plusieurs années. Pour ce 

cas d’espèce, il s’agit de libérer une surface de taille réduite permettant une 
construction située à 90 mètres. 

 
Dans ce contexte d’urbanisation périphérique, il est difficile de ne pas permettre 
l’urbanisation d’une dent creuse située à plusieurs dizaines de mètres. (Voir annexe 
la demande de dérogation) 
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Au final, la position communale doit être adaptée en fonction de l’avenir de chaque 
corps de ferme et établi au moment de l’élaboration de la carte communale. 
 
Le principe retenu est que toutes les constructions existantes autres qu’agricoles sont 
reprises en zone C ainsi qu’une partie de parcelle permettant de faire évoluer le bien. 
Par ailleurs, les sièges d’exploitation classés sont en zone NC ainsi que leurs terrains 
attenants et les dents creuses inscrites dans le rayon supposé de 100 mètres. 
Les autres sièges d’exploitation non classés ne sont pas sortis de la zone C car la 
législation n’impose pas de recul de 100 m². De plus, ils sont insérés fortement dans 
l’urbanisation et difficilement protégeables. Examinons l’application de ce principe 
sur les exploitations classées à Ternas : 
 

 
 
Ce corps de ferme est sur le point d’être cédé. Son classement ne sera pas forcément 
remis en cause. Cependant, pour permettre toute évolution de la ferme, notamment 
en logement, les bâtiments sont classés en zone C et aucune dérogation n’est 
demandée. Tous les terrains nus environnants et inscrits dans les 100 m sont en zone 
NC. Ainsi, toute nouvelle habitation ne sera autorisée que si le caractère exceptionnel 
est justifié. L’augmentation de la nuisance est donc nulle. Aussi, aucune procédure 
de révision de carte ne sera nécessaire. 
La carte communale vient reprendre le bâti existant autre qu’agricole. Cela permet 
les constructions annexes et n’empêche pas l’évolution du corps de ferme. 
Pour rappel, ce site est touché par la protection du captage d’eau potable. 
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EARL de TERNAS 

 
 
Ce siège d’exploitation, situé derrière la mairie, n’est pas classé mais en plein 
développement. Sa protection doit être assurée. L’exploitant en 2006 avait déposé un 
dossier de permis pour un bâtiment -stabulation- permettant le logement de 90 
bovins/engraissement. Par ailleurs, il s'agit de 2 jeunes agriculteurs dont la pérennité 
de l'activité est à assurer. Enfin, l’élevage est très proche des derniers terrains non 
construits. L’ensemble des critères permettent d’opter pour un classement en zone 
NC du terrain situé en vis-à-vis.  
 

 
 
Ainsi, pour respecter le principe adopté, les bâtiments agricoles sont en NC ainsi que 
tous les terrains nus environnants. Il n’est pas pertinent de permettre l’arrivée de 
nouveaux habitants à quelques mètres de l’étable.  
 
Ce siège cultive également la pomme de terre dont l’exercice génère certaines 
nuisances. Les constructions autres qu’agricoles existantes sont en zone C pour leur 
permettre l’implantation d’annexes. Il faut noter également qu’une entreprise 
artisanale (voir carte page précédente) existe sur la zone C. La laisser en zone NC met 
en péril tout développement. 

Entreprise artisanale 

Terrain en question 

Etables à quelques mètres 
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EARL DUPONT. 
 
 
Le rayon de protection touche les fonds 
de parcelle des constructions existantes. 
Afin de permettre un classement en zone 
C et la réalisation d’annexes, une 
dérogation a été mise en place par le 
conseil municipal. Elle permet  le passage 
du recul de 100 à 75 mètres. 
 
 
 
 
 
 

 
EARL GAY (1) et EARL Theret (2) 
Deux exploitations classées sont si proches que les périmètres se chevauchent. 
Traditionnellement, les bâtiments agricoles et les terrains nus inscrits dans le rayon 
de 100 m sont en NC. Toutes habitations autres qu’agricoles sont en C. Après avoir 
effectué les consultations requises, le conseil municipal a porté le périmètre de 100 
mètres à 60 m pour l’EARL GAY (1) et de 100 m à 30 mètres pour l’EARL Theret.(2) 
(dossier annexé) 
 

  

Des terrains sont libres. Il s’agit d’un 
jardin d’agrément d’une habitation 
existante. 
Suite à l’implantation récente d’une 
construction (point bleu), il est 
difficile de ne pas permettre 
l’urbanisation d’une dent creuse 
située en face du corps de ferme. 
Les bâtiments d’élevage se trouvant à 
l’arrière de la façade de l’exploitation, 
ces habitations ne contraignent pas 
l’activité. 

1 

2 
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II. COMPATIBILITE AVEC LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
ET OBLIGATIONS DIVERSES 
 

II.1 LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 

- Les servitudes d’alignement EL 7 
 
La route départementale 8 est concernée par une servitude d’alignement. La décision 
de l’autorité compétente, en l’occurrence le Conseil Général, approuvant le plan 
d’alignement est attributive de propriété uniquement en ce qui concerne les terrains 
privés non bâtis, ni clos de murs. S’agissant des terrains bâtis ou clos par des murs, 
les propriétaires sont soumis à des obligations de ne pas faire : 

⇒ servitude non confortandi : cette servitude interdit pour le propriétaire d’un 
terrain bâti de procéder, sur la partie frappée d’alignement, à des travaux 
confortatifs tels que le renforcement des murs, l’établissement de dispositifs 
de soutien, la substitution d’aménagements neufs à des dispositifs vétustes, 
l’application d’enduits destinés à maintenir les murs en parfait état, etc. 

⇒ servitude non aedificandi : interdiction pour le propriétaire d’un terrain bâti 
de procéder, sur la partie frappée d’alignement, à l’édification de toute 
nouvelle construction, qu’il s’agisse de bâtiments neufs remplaçant des 
constructions existantes, de bâtiments complémentaires ou de surélévation. 

 
Cette servitude n’est pas une contrainte majeure à l’urbanisation dans le sens où elle 
conditionne l’implantation des constructions mais pas la constructibilité du terrain. 
 
 

II.2 LES INFORMATIONS ET OBLIGATIONS DIVERSES 
 

- La protection du captage d’eau potable 
 
Le captage est actuellement fonctionnel. Cependant étant donné la présence de 
nitrate, son utilisation en l’état est provisoire. Le périmètre de protection rapprochée 
est inconstructible. Les études en cours vont préciser l’avenir de la protection (début 
2009). Trois solutions sont envisageables : un traitement, une nouvelle connexion ou 
un nouveau captage. La solution la moins onéreuse est le traitement mais valable 3 
ans renouvelable deux fois soit 9 ans maximum. 
Ainsi, et afin de ne pas devoir engager une procédure de modification dès 2009, la 
zone constructible va reprendre toutes les constructions existantes. Ces terrains 
n’étant pas en amont du captage, il est possible que le périmètre évolue et rende ces 
terrains constructibles. L’unité d’élevage inscrite dans le périmètre de protection 
risque de disparaitre (cession d’activité), ce qui peut faire varier le niveau de nitrate. 
Si le périmètre évolue ou est même supprimé, les terrains redeviennent réellement 
constructibles sans que la commune n’engage une nouvelle procédure de 
modification de la carte communale. Pendant ce temps, les terrains sont en zone C 
mais sont inconstructibles en raison de la servitude qui s’applique. Afin de le 
préciser, la légende de la carte avertira le lecteur. 
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- Itinéraires cyclo-touristiques et itinéraires de grandes randonnées. 
 
Afin de favoriser la découverte des sites naturels et de paysages ruraux en 
développant la pratique de la randonnée cycliste, le Conseil Général gère des 
itinéraires cyclotouristiques 

- Cyclo 006 "Les Roques", Secteur "Ternois", 33 km, 
- cyclo "Les Hayures », Secteur Ternois, 43 km  

 
La carte communale ne porte pas atteinte à la continuité de ce chemin. 
 

- Autorisation de défrichement AD 
 
Cette servitude concerne les bois de plus de quatre hectares. Le moindre 
défrichement doit être précédé d’une autorisation. 
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III – COMPATIBILITE AVEC LES OBJECTIFS DE 
DEVELOPPEMENT COMMUNAUX 
 
Compatibilité avec les objectifs communaux 
 

 Rythme de développement de Ternas 
 
Le rythme de constructions depuis 26 ans est d’une construction tous les 3 ans avec 
un rythme plus marquée entre 1999 et 2007 (5 constructions). La municipalité se 
positionne pour un rythme identique à celui connu depuis 1999 soit un total de 10 
terrains déductions faites de la rétention foncière. Etant donné la taille de la 
commune, il est difficile de parler d’objectif démographique. 
 

 : nombre de logements nécessaires pour maintenir la population : 
 
L’évolution de la taille des ménages est le principal critère à prendre en compte pour 
connaitre le nombre de constructions nécessaires pour maintenir la population. 
L’évolution nationale correspond à un desserrement de la population [diminution du 
nombre moyen de personnes par ménages liée aux modes de vie (divorces, 
vieillissement de la population, décohabitation des ménages, …)]. Selon l'INSEE, la 
taille moyenne des ménages en France est estimée à 2,1 en 2020 soit – 6%. Nous 
retiendrons donc ici l'hypothèse de la baisse du nombre de personnes par ménage 
sur la période 2006-2020. 
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Si Ternas venait à suivre une tendance similaire à celle de la France, un contingent de 
logements est nécessaire pour le maintien démographique. En ayant connaissance de 
ce besoin en logements pour maintenir la population, nous pourrons alors examiner 
la capacité d’accueil de la zone urbanisée existante et l’étendue des zones 
d’urbanisation en extension nécessaires pour atteindre l’objectif de croissance. 
A Ternas, la taille des ménages se stabilise entre 1999 et 2006. Cependant, nous ne 
retiendrons pas cette hypothèse car l’apport récent de population a eu une incidence 
immédiate sur la taille des ménages. Ces dernières tendances ainsi que la moyenne 
actuelle sont exceptionnelles. Elles seront certainement suivies d’une baisse, comme 
le prévoit l’INSEE. Sur le canton, la taille des ménages est en deçà de 2,5 personnes. Il 
faut se fixer comme objectif une taille des ménages à l’horizon 2025 de l’ordre de 2,4 
personnes, ce qui correspond raisonnablement aux projections INSEE. L’écart entre 
la taille moyenne des ménages au niveau cantonal et au niveau communal serait 
ainsi maintenu. 

 
Evolution de la taille des ménages sur le Canton de Saint Pol Sur Ternoise. 

 
2025 est la durée de vie estimée pour la carte communale. Calculons le nombre de 
résidences principales de la commune à nombre d'habitants constant : 
 
Nombre d’habitants en 2025 / Taille des ménages Nombre de résidences 

principales nécessaires en 
2025 

                      135                    /           2,4 56 
 
Si l'on compare ce nombre de résidences principales en 2025 à celui de 2006, on aura 
ainsi le nombre de logements nécessaires pour absorber cette réduction de la taille 
des ménages : 
 
Nombre de résidences 
principales en 2025 

Nombres de résidences 
principales en 2006 

Nombre de résidences 
nécessaires compte tenu 
du desserrement des 
ménages 

56 47 9 
 



Rapport de présentation 

Carte communale                                                                                  41                                                                        Commune de Ternas 

Neuf logements sont nécessaires pour maintenir le nombre d’habitants. Depuis 2006, 
3 logements ont été réalisés. Il faut donc réaliser 6 logements pour maintenir la 
population sur la période 2010-2025. L’objectif communal est de construire 10 
logements. Cet objectif impliquera donc une légère augmentation de population. 
 

 Prise en compte de la rétention foncière : 
 
Les dents creuses répertoriées sont majoritairement constituées de pâtures. Le réseau 
de pâtures intègre le système écologique en place et permet surtout aux exploitants 
agricoles de travailler. Néanmoins, les pâtures sont souvent enclavées dans le tissu 
urbain ; il paraît difficile de les exclure de la zone constructible. Par conséquent, peu 
de propriétaires sont susceptibles de vendre dans les dix prochaines années. La 
rétention foncière est alors estimée à 40 %. 
 
La partie actuellement urbanisée contient près de 10 possibilités d’accueil. Compte 
tenu de la rétention foncière, le tissu urbain libère réellement 6 terrains. La partie 
actuellement urbanisée ne permet pas de répondre aux objectifs. 
 

 Les extensions urbaines 
 
Etant donné que la capacité d’accueil des dents creuses de la partie actuellement 
urbanisée ne correspond pas aux objectifs de développement fixés, il est prévu des 
extensions. Afin de définir l’étendue de la surface d’accueil, la carte communale se 
base une façade moyenne de 20 mètres environ. 
 
Les limites de la zone constructible répondent aux objectifs suivants : 

- tenir compte des limites physiques (fin d’agglomération, les infrastructures 
routières, les grands alignements d’arbres…) 

- respecter les retraits par rapport aux bâtiments agricoles classés, 
- considérer la capacité des réseaux et des voiries, 
- maintenir un objectif de 0,7 logement par an en moyenne. 

 
Les deux légères extensions se trouvent dans la continuité du bourg. 
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Rue de Foufflin Ricametz la configuration de la commune permet d’urbaniser encore 
une parcelle jusque la limite communale marquée de plus par une voirie et un 
alignement d’arbres de haute tige constituant une véritable limite physique. Cette 
extension permet deux constructions. 

Alignement d’arbres rue de Foufflin 
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L’autre extension rue de Maizières permet d’étendre la zone constructible jusqu’à 
une maison récente matérialisée par le point bleu. La limite de zone n’est pas franche 
de part et d’autre de la voie car les réseaux ne permettent pas d’urbaniser au-delà. La 
maison existante à bénéficier d’un branchement sur une distance importante. 
Cette extension dégage trois terrains. 
 
Plus ponctuellement, la zone C reprend les bâtiments isolés existants, leur permettant 
d’évoluer. Le classement en zone NC permet certes les extensions mais n’autorise pas 
la construction d’annexes non accolées. 
 

 
 
Pour conclure, la partie actuellement urbanisée et les extensions libèrent 16 
possibilités d’accueil soit 10 compte tenu de la rétention foncière. Elle répond ainsi 
aux objectifs communaux. Ces 10 éventuelles constructions permettront de maintenir 
la population (6 logements) voire d’augmenter la population de 15 habitants environ 
(4 logements). 

 

Jardin d’agrément. Aucune habitation ne 
sera concrètement réalisée. La parcelle 
est isolée de la rue. 
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I. MAINTENIR UNE PHYSIONOMIE RURALE 
 
L’enjeu de la carte communale réside dans la sauvegarde et dans la pérennisation de 
l’identité rurale du village. Cette identité se caractérise par une densité de population 
relativement faible et par un paysage à couverture culturale et végétale 
prépondérante : champs, pâtures, haies. 
 
En considérant l’hypothèse de développement et la physionomie de la zone 
constructible, le cadre du village n’est pas attenté. En effet, afin de sauvegarder 
l’image agricole du village, les zones C ne reprend que la partie urbanisée avec deux 
extensions qui n’en sont pas vraiment. La carte prévoit également des profondeurs 
de parcelle moyennes de 60 mètres  pour éviter une seconde rangée d’urbanisation. 
Ce découpage évite le mitage agricole et protège les plaines cultivées de 
l’urbanisation. 
 
Les espaces agricoles et naturels à protéger sont classés en zone non-constructible, 
c’est-à-dire au sein d’un secteur dont la vocation est à la fois de favoriser le 
développement des activités agricoles et de préserver les atouts paysagers. 
 
 
II TROUVER LE COMPROMIS ENTRE LE DEVELOPPEMENT DU 
VILLAGE ET LA PRESERVATION DE SON CACHET. 
 
La carte communale assure le maintien de la compacité du bourg. Le premier point 
qui a été observé est le respect de l'auréole bocagère de la commune : trouvant son 
origine dans la logique des exploitations agricoles qui ont permis la création du 
village. Cette ceinture verte indique, de fait, la limite urbain-naturel. 
 
Afin d’améliorer le paysage urbain, un droit de préemption est institué au profit de 
la commune. Il vise à créer un parc de stationnement en face des équipements (école-
mairie-salle communale). Ce parc de stationnement accueillera les bus scolaires et 
doit donc permettre les manœuvres. Enfin, ce projet peut permettre d’identifier 
l’espace central. 
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III PRISE EN COMPTE DES RISQUES NATURELS 
 

 Carrières et cavités souterraines 
 
Le Dossier Départemental des Risques Majeurs du Pas-de-Calais signale l’existence 
de carrières souterraines dans cette commune. 
Ce risque n’est pas localisé. Il est conseillé de procéder à des sondages sur les terrains 
et d’adapter les techniques de construction, afin de s’assurer de la portance des sols. 
 

 Retrait et gonflement des argiles 
 
Le risque retrait-gonflement des argiles est de niveau faible. Il est conseillé de 
procéder à des sondages sur les terrains et d’adapter les techniques de construction, 
afin de s’assurer de la portance des sols. 
 

 Risques d’inondation 
 
Des arrêtés de catastrophe naturelle datent de 1999. Mais ils ne concernaient pas 
spécifiquement le village. Aucun risque n’est recensé sur la commune. 
La communauté de communes va réaliser des travaux visant à réduire les 
ruissellements. Cependant, il s’agit d’écoulements qui ne touchent pas le bourg de 
Ternas mais celui de la commune voisine. 
 

 Risques technologique 
 
Les entreprises Actappro et Charpentier sont des installations industrielles classées 
situées à l’extérieur du village. 
 
Act’Appro qui fait du stockage de produits phytosanitaires est une installation 
classée soumise à autorisation (SEVESO seuil haut). Au regard des dispositions 
réglementaires applicables, les zones d’aléas technologiques générées par les 
phénomènes dangereux susceptibles de survenir dans ce stockage restent contenues 
à l’intérieur de ses limites de propriété. 
 
Il est envisagé de construire à proximité du site Act’appro. Il convient donc de créer 
une zone d’activité spécifique. Ce secteur reprend uniquement les parcelles occupées 
par l’entreprise et sur lesquelles sont prévus de nouveaux bâtiments. 



 

DEMANDE DE DEROGATION INITIALE  

AVANT AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE 

 
Article L 111-3 du code rural 

« Lorsque des dispositions  législatives ou réglementaires soumettent à des conditions 
de distance  lʹimplantation ou  lʹextension de bâtiments agricoles vis‐à‐vis des habitations et 
immeubles habituellement occupés par des  tiers,  la même exigence dʹéloignement doit être 
imposée  à  ces derniers  à  toute nouvelle  construction  et  à  tout  changement de destination 
précités  à  usage  non  agricole  nécessitant  un  permis  de  construire,  à  lʹexception  des 
extensions de constructions existantes.  

Dans  les  parties  actuellement  urbanisées  des  communes,  des  règles  dʹéloignement 
différentes de celles qui résultent du premier alinéa peuvent être fixées pour tenir compte de 
lʹexistence de constructions agricoles antérieurement implantées. Ces règles sont fixées par le 
plan local dʹurbanisme ou, dans les communes non dotées dʹun plan local dʹurbanisme, par 
délibération du  conseil municipal, prise après avis de  la  chambre dʹagriculture  et  enquête 
publique.  

Dans  les  secteurs  où  des  règles  spécifiques  ont  été  fixées  en  application  de  lʹalinéa 
précédent, lʹextension limitée et les travaux rendus nécessaires par des mises aux normes des 
exploitations  agricoles  existantes  sont  autorisés,  nonobstant  la  proximité  de  bâtiments 
dʹhabitations.  

Par  dérogation  aux  dispositions  du  premier  alinéa,  une  distance  dʹéloignement 
inférieure peut être autorisée par lʹautorité qui délivre le permis de construire, après avis de 
la chambre dʹagriculture, pour tenir compte des spécificités locales. Une telle dérogation nʹest 
pas  possible  dans  les  secteurs  où  des  règles  spécifiques  ont  été  fixées  en  application  du 
deuxième alinéa.  

Il peut être dérogé aux  règles du premier alinéa, sous réserve de  lʹaccord des parties 
concernées,  par  la  création  dʹune  servitude  grevant  les  immeubles  concernés  par  la 
dérogation, dès lors quʹils font lʹobjet dʹun changement de destination ou de lʹextension dʹun 
bâtiment agricole existant dans les cas prévus par lʹalinéa précédent. » 

   



 

Demande de dérogation au titre de l’alinéa 2 de l’article L111­3 du code rural. 

Présentation de l’article L111­3 du code rural. 

Les  contraintes  qui  pèsent  sur  les  règles  dʹurbanisme  issues  du  premier  alinéa  de 
l’article L111‐3 du code rural sont très fortes en milieu rural. La règle dite « des 100 mètres » 
impose une distance de 100 mètres entre  les bâtiments dʹélevage classés dʹune exploitation 
agricole  et une maison dʹhabitation. L’évolution de bâtiments dʹélevage  situés  à moins de 
100 mètres dʹune habitation possédée par un tiers est contrainte. De même, un particulier ne 
peut  obtenir  un  permis  de  construire  (pour  construire  ou  changer  la  destination  d’un 
bâtiment) si la maison ou le terrain à bâtir se trouvent à moins de 100 mètres dʹun bâtiment 
dʹélevage  classé. Cela  pose  des  difficultés  dans  les  secteurs  où  les  bâtiments  classés  sont 
insérés dans une entité urbaine. Une exploitation agricole située dans un milieu bâti bloque 
tout  projet  immobilier  et  à  lʹinverse,  beaucoup  de  projets  agricoles  sont  bloqués  par  la 
présence  dʹun  tiers  à  moins  de  100 mètres.  Cependant  plusieurs  amendements  déposés 
durant  le  travail  parlementaire  permettent  d’intégrer  des  dérogations.  La  loi  SRU  a 
notamment inscrit l’alinéa 2 (amendement n°745). Elle permet « dans les parties actuellement 
urbanisées des  communes, des  règles dʹéloignement différentes de  celles  qui  résultent du 
premier alinéa peuvent être fixées pour tenir compte de lʹexistence de constructions agricoles 
antérieurement implantées. Ces règles sont fixées par le plan local dʹurbanisme ou, dans les 
communes non dotées dʹun plan  local dʹurbanisme, par délibération du conseil municipal, 
prise après avis de la chambre dʹagriculture et enquête publique. » Ensuite ont été ajoutés les 
alinéas 3 et 4 (dérogation possible au moment de  la demande d’utilisation ou d’occupation 
des sols) et la loi d’orientation agricole de 2006 a instauré la dérogation conventionnelle. 

Les  dérogations  permises  par  l’article  L111‐3  du  code  rural  donnent  donc  trois 
possibilités : soit il appartient à l’autorité qui délivre les autorisations, de juger de la justesse 
du  retrait  de  100  mètres  au  moment  de  l’instruction,  soit  le  terrain  peut  être  rendu 
constructible après avis  favorable de  la chambre d’agriculture au moment de  la délivrance 
d’un  permis,  soit  les  parties  privées  souscrivent  une  servitude  devant  notaire.  Ces 
amendements  visent  à  lever  une  partie  des  obstacles  en  dérogeant  à  cette  règle  des 
100 mètres. Elle fut fixée notamment par l’arrêté du 7 février 2005 fixant les règles techniques 
auxquelles doivent satisfaire les élevages de bovins, de volailles et/ou de gibier à plumes et 
de porcs soumis à autorisation au titre du livre V du code de lʹenvironnement. 

 

Les difficultés  liées à  l’application de  l’alinéa 1er de  l’article L111­3 du  code  rural 
dans le cadre de l’élaboration de la carte communale. 

Le  territoire  objet  de  la  demande  est  fortement  concerné  par  l’activité  agricole,  de 
nombreux  élevages  sont  classés.  La  collectivité mettant  en  place  une  carte  communale,  il 
apparait  pertinent  de  profiter  de  cette  procédure  pour  clarifier  l’application  des  règles 
d’éloignement. Le groupe de travail, dans le cadre de l’élaboration de la carte communale, a 
fait  une  analyse  exhaustive  des  bâtiments  concernés  et  à  rencontrer  les  représentants  du 
monde agricole pour affiner les recherches. 

Dans le cadre de la carte communale, maintenir une zone de 100 mètres inconstructible 
(zone NC), soit le respect de l’alinéa 1 de l’article précité, présente l’inconvénient de ne pas 



tenir  compte  des  évolutions  possibles  du  corps  de  ferme.  Autrement  dit,  en  cas  de 
déclassement  du  site  ou  de  création  de  nouveaux  bâtiments,  il  faut  réviser  la  carte 
communale  pour  faire  évoluer  la  limite  de  la  zone  constructible.  Les  élus  ne  sont  pas 
favorables à la multiplication des procédures de révision de la carte communale.  

De plus,  cette méthode  réclame une  connaissance précise des  retraits pour déclasser 
des terrains afin de ne pas tomber dans l’erreur manifeste d’appréciation.  

Aussi, pour répondre aux objectifs démographiques, même raisonnables, avec ce recul, 
implique des extensions en dehors de la partie actuellement urbanisée fortement touchée par 
la  règle  de  réciprocité.  Il  faut  trouver  un  compromis  entre  développement  économe  et 
protection de l’activité agricole. La proximité d’habitats et de corps de ferme est propre à la 
vie villageoise. 

Enfin,  un  autre  inconvénient  majeur  est  l’impossibilité  pour  les  propriétaires  des 
maisons existantes de pouvoir construire une annexe  (abris de  jardin, garage) en zone non 
constructible.  

 

Le choix de l’application de l’alinéa 2  de l’article L111­3 du code rural 

Réduire la distance d’éloignement donne une bonne lecture de la carte communale. Les 
terrains en zone constructible font l’objet d’un accord préalable au classement. La possibilité 
offerte  aux  autres  alinéas  consiste  à  inscrire  des  terrains  en  zone  constructible  sans 
dérogation préalable. La  constructibilité est donc  conditionnée et  incertaine. La  collectivité 
souhaite afficher des règles a priori en utilisant l’alinéa 2. 

L’objectif  est  de  ne  pas  entraver  les  possibilités  d’évolution  réciproques  des 
constructions existantes, agricoles ou non. Le principe retenu est que toutes les constructions 
existantes  autres  qu’agricoles  sont  reprises  en  zone  constructible  ainsi  qu’une  partie  de 
parcelle permettant de faire évoluer le bien. Par ailleurs, les sièges d’exploitation classés sont 
en zone non constructible ainsi que leurs terrains attenants. Les dents creuses inscrites dans 
le rayon supposé de 100 mètres ont été appréhendées au cas par cas. 

Les  dérogations  touchent  particulièrement  les  bâtiments  fortement  insérés  dans 
l’urbanisation et difficilement protégeables. Leur capacité d’évolution est limitée. 

 

Afin d’avoir une  règle définitive et claire à  la  lecture de  la carte,  les élus ont préféré 
opter pour la dérogation accordée a priori sans attendre une consultation lors de l’instruction 
d’un permis de construire.  Il est demandé d’accorder  la constructibilité de  tous  les  terrains 
inscrit  en  zone C dans  les  carte  jointe. Le potentiel  est  assez  faible.  Il  est plus  évident de 
procéder  de  la  sorte  plutôt  que  de  réduire  le  périmètre  sans  connaitre  réellement  sa 
précision.  Il  est  néanmoins  proposer  un  périmètre  d’alerte  établis  lors  des  réunions  de 
travail. 

Dans  ces  communes  où  les  contraintes  se  cumulent  (état  des  réseaux,  servitudes, 
interdiction  du  développement  linéaire,  rétention  foncière…)  les  nouveaux  rayons  de 
protection permettent de  libérer des  terrains de  l’inconstructibilité  qui porte un  préjudice 
faible à  l’agriculture. La volonté des  élus  s’appuie principalement  sur  la présence de  tiers 
encore plus proches des  bâtiments  classés. Aussi,  est‐il  important de  comprendre  que  les 



possibilités d’évolution des corps de ferme restent souvent inchangées. Les arrières en zone 
non constructible permettent les extensions agricoles. 

Il  faut  constater  enfin  qu’aucun  terrain  situé  en  dehors  de  la  partie  actuellement 
urbanisé n’est rendu constructible. Enfin, les terrains libres entre deux bâtiments agricoles ne 
sont pas rendus constructibles. 

  







 

 

 

 

AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE 
   







 

 

DEMANDE DE DEROGATION MODIFIEE  

SUITE A L’AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE 
 

Le conseil municipal répond favorablement à l’avis de la Chambre d’Agriculture. 

La construction récente ci après n’est pas  localisée sur  le cadastre,  il est prudent de 
l’inclure dans la zone C. Ainsi, le retrait ne respecte pas totalement la proposition de 
la Chambre d’Agriculture  afin de garantir  son  classement  en  zone C. L’impact  est 
nul, il s’agit de permettre une annexe à l’habitation. 
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